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 Conformément aux dispositions des résolutions 73/205 et 74/188, adoptées par 

l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2018 et le 18 décembre  2019, 

respectivement, j’ai l’honneur de porter à votre attention une série d’événements 

déplorables survenus à l’ambassade de la République bolivarienne du Venezuela en 

République fédérative du Brésil, qui ont eu de graves répercussions sur la sécurit é et 

l’intégrité des agents diplomatiques vénézuéliens et du personnel local qui 

y travaillent.  

 Le 13 novembre 2019, dans la ville de Brasilia (République fédérative du 

Brésil), les locaux de l’ambassade de la République bolivarienne du Venezuela ont 

été pris d’assaut par un groupe de personnes violentes associées à l’opposition 

vénézuélienne, qui, à la faveur de la passivité des autorités policières brésiliennes, 

ont fait irruption par la force dans le siège diplomatique vénézuélien, en violation 

flagrante des normes du droit international. Heureusement, les agents diplomatiques 

et le personnel local qui y travaillaient ce jour-là ont réussi à se protéger et aucune 

perte humaine n’est à déplorer.  

 La République bolivarienne du Venezuela a condamné et dénoncé ces actes de 

violence auprès de la communauté internationale, tenant les autorités brésiliennes 

responsables de toute atteinte à l’intégrité physique du personnel diplomatique et 

local attaché à l’ambassade du Venezuela à Brasilia, dont la protection et la sécurité 

doivent être garanties à tout moment par l’État brésilien, en sa qualité d’État 

accréditaire et compte tenu des obligations qui lui sont faites en tant que signataire 

de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et de la Convention de 

Vienne sur les relations consulaires.  

 Au nom de la République bolivarienne du Venezuela, nous vous prions 

respectueusement d’appeler les autorités brésiliennes à observer, appliquer et faire 

respecter scrupuleusement tous les principes et toutes les normes du droit 

international régissant les relations diplomatiques et consulaires, y  compris ceux 

relatifs à l’inviolabilité des représentations diplomatiques, et en particulier à garantir 

la protection et la sécurité des missions relevant de leur juridiction, en application des 

obligations internationales qui leur incombent. De même, nous demandons que les 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/205
https://undocs.org/fr/A/RES/74/188


A/74/683 
 

 

20-01794 2/2 

 

mesures nécessaires, y compris des mesures préventives, soient prises afin que les 

faits en question fassent l’objet d’une enquête approfondie, en vue de traduire en 

justice ceux qui ont encouragé, provoqué, organisé ou perpétré des actes de violence 

contre l’ambassade de la République bolivarienne du Venezuela à Brasilia.  

 Il convient de souligner que les agents diplomatiques vénézuéliens, 

légitimement nommés à Brasilia par le gouvernement du Président Nicolás Maduro 

et actuellement en mission officielle au Brésil, sont accrédités en bonne et due forme 

auprès de l’État brésilien, conservent leurs lettres de créance respectives, exercent 

quotidiennement les responsabilités rattachées à leurs fonctions, n’ont pas été 

déclarés persona non grata et jouissent de l’immunité diplomatique qui leur est 

accordée en vertu du droit international.  

 Pourtant, dans une communication écrite portant sur les actes d’agression 

susmentionnés, datée du 26 décembre 2019 et adressée à la Chambre des députés 

brésilienne, le Ministre d’État chargé des relations extérieures, Ernesto Araújo, a fait 

savoir que le Gouvernement brésilien ne reconnaissait pas les agents diplomatiques 

vénézuéliens en mission officielle à l’ambassade de la République bolivarienne du 

Venezuela à Brasilia, ce qui met à mal l’immunité diplomatique dont ces derniers sont 

censés jouir. 

 À cet égard, toute ambiguïté de la part des autorités brésiliennes concernant la 

reconnaissance des fonctionnaires vénézuéliens à Brasilia et leur statut d ’agents 

diplomatiques ne fait que mettre en péril leur sécurité et leur intégrité physique. C ’est 

pourquoi nous demandons aux autorités brésiliennes compétentes, par votre 

intermédiaire, de respecter et d’exécuter pleinement les obligations que leur fait le 

droit international, en particulier la Convention de Vienne sur les relations 

diplomatiques, comme le fait l’État vénézuélien en garantissant l’immunité, les 

privilèges et la sécurité des agents diplomatiques brésiliens accrédités au Venezuela.  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 80 de 

l’ordre du jour.  

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

de la République Bolivarienne du Venezuela 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Samuel Moncada 

 


